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Résumé 
Cette étude analyse la conformité de la passation des marchés publics 
provinciaux au Maniema au regard de la Loi n° 10/010 du 27 avril 2010 et de 
ses mesures d’exécution. Elle combine l’analyse juridique, l’exploitation de 
dossiers administratifs recensés pour les exercices 2023 à 2025, un questionnaire 
et des entretiens menés auprès de 100 acteurs à Kindu et dans quatre territoires 
entre janvier et mai 2026. Sur les 18 marchés documentés, un seul a été passé 
par appel d’offres ouvert, six par appel d’offres restreint et onze par gré à gré. 
Les répondants signalent principalement la faible transparence, l’insuffisance 
des compétences techniques, le défaut d’archivage, la non-publication des 
résultats et la faiblesse des contrôles. Ces données ne permettent pas d’attribuer 
une infraction à une personne déterminée ; elles mettent en évidence un écart 
persistant entre le dispositif normatif et les pratiques administratives observées. 
L’article recommande de renforcer la planification, la traçabilité, la 
professionnalisation des cellules de gestion, le contrôle juridictionnel et 
parlementaire, ainsi que la publicité des marchés. 
Mots-clés : marchés publics ; passation ; Maniema ; transparence ; appel 
d’offres ; gré à gré ; décentralisation ; gouvernance provinciale. 
Abstract 
This study assesses the compliance of provincial public procurement in 
Maniema with Law No. 10/010 of 27 April 2010 and its implementing 
regulations. It combines legal analysis, a review of administrative files identified 
for the 2023-2025 fiscal years, a questionnaire, and interviews conducted with 
100 stakeholders in Kindu and four territories between January and May 2026. 
Of the 18 documented contracts, one was awarded through open tendering, six 
through restricted tendering, and eleven through direct contracting. 
Respondents mainly reported limited transparency, insufficient technical 
capacity, deficient record-keeping, non-publication of awards and weak 
oversight. The data do not establish criminal responsibility on the part of any 
identified person; they reveal a persistent gap between the legal framework and 
the administrative practices observed. The article recommends stronger 
planning, traceability, professionalization of procurement units, judicial and 
parliamentary oversight, and publication of procurement information. 
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INTRODUCTION 
La réforme des finances publiques engagée en République démocratique du 
Congo au début des années 2000 a fait de la transparence de la commande 
publique un enjeu institutionnel majeur.35 Après près de quarante années 
d’application de l’Ordonnance-loi n° 69-054 du 5 décembre 1969,36 la Loi n° 
10/010 du 27 avril 2010 relative aux marchés publics a renouvelé les 
principes, les organes et les procédures de passation. 37  Elle consacre 
notamment la mise en concurrence, la planification, la séparation des 
fonctions de gestion, de contrôle et de régulation, ainsi que la publicité des 
décisions. 
Dans la province du Maniema, les besoins d’infrastructures rendent la 
qualité de la commande publique particulièrement importante. Les marchés 
de travaux, de fournitures et de services conditionnent la réhabilitation des 
routes, des bâtiments administratifs, des écoles et des structures sanitaires. 
Or l’existence d’un cadre juridique ne garantit pas, à elle seule, son 
effectivité. L’objet de la recherche est précisément d’étudier l’écart entre les 
prescriptions normatives et les pratiques observées, conformément à la 
logique de construction d’une problématique exposée par Gauthier et 
Bourgeois.38 
La question centrale est la suivante : dans quelle mesure les procédures de 
passation des marchés provinciaux recensées au Maniema respectent-elles 
les exigences de planification, de concurrence, de transparence et de 
contrôle prévues par le droit congolais ? Trois questions complémentaires 
structurent l’analyse : quels modes de passation dominent les dossiers 
accessibles ; quels facteurs institutionnels et techniques expliquent les écarts 
observés ; quels mécanismes peuvent renforcer l’effectivité du dispositif ? 
L’hypothèse de travail est que les difficultés ne résultent pas d’un facteur 
unique, mais de la combinaison d’une faible planification, de capacités 
administratives insuffisantes, d’archives lacunaires, d’un recours important 
aux procédures dérogatoires et de contrôles peu effectifs. L’analyse 
distingue les irrégularités documentaires des infractions pénales : l’absence 

 

35 Plan National de Réforme des Finances Publiques (PSRFP), Kinshasa, Ministère des Finances, 2010. 
36 RDC, Ordonnance-loi n° 69-054 du 5 décembre 1969 relative aux marchés publics, Journal Officiel de la 
République du Congo, 1969. 
37  RDC, Loi n° 10/010 du 27 avril 2010 relative aux marchés publics, Journal Officiel de la République 
démocratique du Congo, n° spécial du 28 avril 2010. 
38 GAUTHIER, Benoît et BOURGEOIS, Isabelle, Recherche sociale : De la problématique à la collecte des 
données, 6e édition, Québec, Presses de l’Université du Québec, 2016, p. 12-35. 
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d’une pièce ou la perception d’une pratique opaque ne suffit pas à établir la 
culpabilité d’une personne. 
I. CADRE JURIDIQUE ET INSTITUTIONNEL 
1. Notion et principes de la commande publique 
L’article 4 de la Loi n° 10/010 définit le marché public comme un contrat 
écrit par lequel un entrepreneur, un fournisseur ou un prestataire s’engage 
envers une personne publique à réaliser des travaux, fournir des biens ou 
exécuter des services moyennant un prix. Cette qualification soumet 
l’autorité contractante au principe de légalité : les prérogatives de puissance 
publique justifiées par l’intérêt général ne l’autorisent pas à s’affranchir des 
procédures applicables.39 Le Décret n° 10/22 du 2 juin 2010 organise les 
principales étapes de préparation, de mise en concurrence, d’attribution et 
d’exécution.40 
La commande publique poursuit une double finalité. Elle doit satisfaire un 
besoin collectif avec efficacité et protéger l’égalité d’accès des opérateurs. 
L’opacité ou le favoritisme réduisent la concurrence, renchérissent les 
prestations et fragilisent la confiance dans l’administration. 41 La liberté 
d’accès, l’égalité de traitement et la transparence constituent donc des 
garanties juridiques et économiques.42 
Les marchés se répartissent principalement entre travaux, fournitures, 
services et prestations intellectuelles. Leur cycle comprend la détermination 
du besoin et le plan de passation, le choix de la procédure, la publication, 
l’évaluation des offres, l’attribution, l’approbation, l’exécution et le contrôle. 
La littérature citée souligne le caractère écrit du contrat, l’élément 
organique, l’objet et le prix comme composantes structurantes.43 44 Elle 
rappelle également que les règles de passation sont au cœur de la 
gouvernance des dépenses publiques.4546 

 

39 RIVERO, Jean et WALINE, Jean, Droit administratif, 24e édition, Paris, Dalloz, 2011, coll. « Précis », p. 310-312 
(sur l’exorbitance et les prérogatives de puissance publique). 
40 RDC, Décret n° 10/22 du 2 juin 2010 portant manuel de procédures de la Loi relative aux marchés publics, 
Journal Officiel de la RDC, 2010. 
41 KABEYA MWANA KALALA, La gouvernance des finances publiques en République démocratique du Congo : 
Réformes, Défis et Perspectives, Kinshasa, Éditions Université de Kinshasa, 2018, p. 142. 
42 MOUGEOT, Michel et NAEGELEN, Florence, La passation des marchés publics : Analyse économique, Paris, 
Economica, 1997, p. 78. 
43 Braconnier, Stéphane, Précis de droit des marchés publics, 4e édition, Paris, Le Moniteur, 2012, p. 45-48. 
44 Mpiana Kabeya, Auguste, Droit Congolais des marchés publics, Kinshasa, Médiaspaul, 2026, p.40 
45 ESAMBO KANGASHE J.L ; le droit congolais des marchés publics, harmattan, Paris, 2016, P.15 
46 Tayler, Yolanda et Heidenhof, Günter, Procurement and Public Governance: Standards for Financial Efficiency, 
Washington D.C., World Bank Publications, 2011, p. 112. 
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2. Compétences provinciales et contrôle 
La Constitution et la Loi n° 08/012 du 31 juillet 2008 reconnaissent aux 
provinces une autonomie de gestion dans les matières qui leur sont 
attribuées. Le gouvernement provincial exerce la fonction exécutive, tandis 
que l’Assemblée provinciale vote les édits et contrôle l’action 
gouvernementale.47484950 Cette autonomie n’écarte ni la Loi nationale sur 
les marchés publics ni les contrôles exercés par les organes compétents. 
Au plan administratif, la cellule de gestion prépare et conduit les 
procédures ; l’organe de contrôle a priori vérifie les actes soumis à son 
examen ; l’Autorité de régulation veille au cadre général et au règlement des 
différends. Au plan politique et juridictionnel, l’Assemblée provinciale 
contrôle l’exécution budgétaire et le juge administratif connaît les 
contestations relevant de sa compétence. 
II. MÉTHODOLOGIE 
L’étude adopte une approche socio-juridique mixte. L’analyse exégétique 
porte sur la Loi n° 10/010, ses décrets d’application, les textes relatifs aux 
institutions provinciales et l’Édit provincial n° 021/2012. La technique 
documentaire a permis d’examiner les dossiers de marchés accessibles, les 
documents budgétaires, les rapports administratifs et les registres consultés. 
Une enquête par questionnaire et des entretiens ont complété cette analyse, 
conformément à la démarche méthodologique annoncée dans le 
manuscrit.51 
La collecte a été conduite entre janvier et mai 2026 à Kindu ainsi que dans 
les territoires de Kailo, Kasongo, Pangi et Punia. L’échantillon comprend 
100 répondants : 80 % d’hommes et 20 % de femmes ; 90 % exercent une 
fonction administrative, technique, économique ou civique en lien avec la 
passation, le contrôle ou l’exécution des marchés. Le manuscrit reçu ne 
fournit pas la répartition détaillée de chaque catégorie professionnelle ni la 
méthode complète de tirage. L’échantillon doit dès lors être considéré 
comme raisonné et les résultats comme descriptifs, sans généralisation 
statistique à l’ensemble de la population provinciale.52 

 

47 Esambo Kangashe, Jean-Louis, La Constitution du 18 février 2006 révisée : Ses spécificités et ses innovations, 
Kinshasa, L’Harmattan RDC, 2011, p. 154. 
48 Vunduawe te Pemako, Félix, Traité de droit administratif, Bruxelles, Larcier, 2007, p. 612 (sur les débats 
doctrinaux relatifs à la décentralisation congolaise). 
49 RDC, Constitution du 18 février 2006, Journal Officiel, numéro spécial, voir l’Article 198 régissant le statut du 
Gouverneur de Province. 
50 Loi n° 08/012 du 31 juillet 2008 portant principes fondamentaux relatifs à la libre administration des provinces, 
Journal Officiel de la RDC, Articles 26 et 63. 
51 SHOMBA KINYAMBA, S, Méthodologie de la Recherche Scientifique, parcours et les moyens d’y parvenir, 
Kinshasa, édition MES, 2005, p.19 
52 Grawitz, Madeleine, Méthodes des sciences sociales, 11e édition, Paris, Dalloz, 2001, p. 520-524 (sur les règles de 
représentativité des échantillons). 
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Quatre dimensions ont été examinées : perception des pratiques contraires à 
l’intégrité, connaissance des exigences de transparence, compétence des 
agents et application des sanctions. L’étude a également recensé les 
procédures utilisées dans les dossiers accessibles pour 2023, 2024 et 2025. 
Les constats sont triangulés avec les entretiens et l’observation 
documentaire. Les déclarations relatives à des faits potentiellement 
infractionnels sont présentées comme des perceptions ou des témoignages, 
non comme des décisions judiciaires. 
Deux limites doivent être soulignées. Premièrement, les archives 
disponibles sont incomplètes, ce qui interdit de considérer les 18 dossiers 
recensés comme la totalité certaine des marchés passés dans la province. 
Deuxièmement, l’étude ne reproduit ni le questionnaire intégral ni les pièces 
administratives consultées ; la vérification externe des résultats suppose leur 
conservation et leur mise à disposition dans le respect des règles de 
confidentialité. 
III. RÉSULTATS 
1. Perceptions des acteurs 
Les réponses mettent en évidence un diagnostic critique du fonctionnement 
des procédures. 

Indicateur observé Résultat rapporté 

Répondants percevant une forte présence de 
pratiques de corruption 80 % 

Répondants déclarant une connaissance 
insuffisante des exigences légales de 
transparence 

70 % 

Répondants jugeant insuffisantes les 
compétences des agents chargés des marchés 80 % 

Répondants souhaitant l’application effective 
des sanctions prévues 100 % 

Source : enquête de terrain rapportée dans le manuscrit, Maniema, janvier-mai 
2026. 
Ces pourcentages mesurent des perceptions. Ils n’établissent ni la 
matérialité d’une infraction particulière ni l’identité de son auteur. Ils 
indiquent néanmoins une faible confiance dans l’intégrité, la compétence et 
l’effectivité des mécanismes de sanction. 
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Les entretiens reconnaissent les innovations de la Loi de 2010 : séparation 
des fonctions, planification préalable, appel d’offres ouvert comme 
procédure de principe, obligation de publicité et sanctions administratives 
applicables aux pratiques frauduleuses, collusoires ou coercitives.535455 Le 
contraste entre cette appréciation positive du droit et le jugement négatif sur 
sa mise en œuvre confirme que la difficulté principale réside dans 
l’effectivité. 
2. Modes de passation dans les dossiers recensés 
L’analyse documentaire porte sur 18 dossiers accessibles pour les exercices 
2023 à 2025. 

Exercice 
Appel 

d’offres 
ouvert 

Appel 
d’offres 
restreint 

Gré à gré Total 
recensé 

2023 0 3 5 8 

2024 1 3 1 5 

2025 0 0 5 5 

Total 1 (5,6 %) 6 (33,3 %) 11 (61,1 %) 18 (100 %) 

Source : dossiers administratifs recensés dans le manuscrit pour 2023-2025. 
Le gré à gré représente 61,1 % des dossiers recensés. Cette proportion ne 
permet pas, à elle seule, de déclarer chaque procédure illégale : la loi 
autorise des procédures dérogatoires dans certaines conditions. Elle impose 
toutefois de vérifier, dossier par dossier, la motivation, l’autorisation, 
l’urgence invoquée, l’existence d’un plan de passation et les mesures de 
publicité ou de contrôle requises. L’absence de ces pièces dans un dossier 
accessible constitue un indice de non-conformité documentaire qui appelle 
une vérification administrative. 
3. Dysfonctionnements institutionnels récurrents 
Les données documentaires et les entretiens convergent autour de cinq 
catégories. 

 

53  RDC, Loi n° 24/025 du 12 juillet 2024 modifiant le Code Pénal Congolais en matière de répression des 
infractions de corruption et de favoritisme, dispositions spécifiques sur la commande publique. 
54 RDC, Décret n° 09/41 du 3 décembre 2009 portant création, organisation et fonctionnement de l’Autorité de 
Régulation des Marchés Publics (ARMP), Journal Officiel de la RDC, Article 57. 
55 Mwilanya Wilondja, Néhémie, Le droit des marchés publics en République démocratique du Congo : Cadre légal 
et institutionnel, Kinshasa, Éditions L’Harmattan RDC, 2017, p. 210. 
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L’archivage. Les archives antérieures à 2023 n’ont pas été retrouvées dans 
les fonds consultés et les dossiers plus récents sont décrits comme 
fragmentaires. Ce constat réduit la traçabilité et empêche un audit 
rétrospectif complet. Il ne permet pas de conclure, sans preuve 
supplémentaire, que les documents ont été volontairement détruits. 
La publicité. Les répondants rapportent une publication irrégulière des avis 
d’attribution et une information parfois seulement orale des candidats. Or la 
publication et la communication des motifs de rejet sont des garanties de 
concurrence et de recours. 
La planification. Plusieurs opérations citées ne figuraient pas dans les plans 
de passation accessibles. Une telle absence appelle un contrôle de 
l’inscription budgétaire, des autorisations et de la procédure utilisée. Elle ne 
permet pas, à elle seule, de qualifier pénalement l’origine des fonds. 
Les capacités. La cellule de gestion est décrite comme dotée d’un effectif 
important, insuffisamment formé et soumis à des retards de rémunération. 
L’étude ne dispose pas d’un référentiel officiel reproduit permettant de fixer 
un effectif optimal. Le constat solide porte donc sur le besoin de formation, 
de clarification des fonctions et de stabilité professionnelle. 
Le contrôle. Le registre consulté auprès de la juridiction compétente ne 
comporte, selon le manuscrit, aucun contentieux relatif aux marchés publics. 
Cette absence peut refléter la méconnaissance des voies de recours, leur 
coût, la faible accessibilité du juge ou une préférence pour les règlements 
informels. L’Édit provincial n° 021/2012 constitue le principal texte 
provincial recensé.56 
IV. DISCUSSION 
1. Un écart d’effectivité plus qu’un vide normatif 
Les résultats montrent que le Maniema ne souffre pas d’une absence de 
règles. La Loi de 2010 et ses décrets définissent les principes, les procédures, 
les organes et les sanctions. L’écart se situe dans la capacité à planifier, 
documenter, publier et contrôler les décisions. La prédominance du gré à 
gré dans les dossiers recensés, l’absence de certaines pièces et les faiblesses 
d’archivage forment un ensemble cohérent de risques de non-conformité. 
Ces résultats doivent être interprétés avec mesure. Le questionnaire 
renseigne sur la perception des acteurs ; l’examen documentaire porte sur 
des dossiers accessibles, non sur un recensement certifié exhaustif ; aucune 
décision juridictionnelle jointe au manuscrit n’établit une infraction 
déterminée. L’apport scientifique de l’étude réside donc dans l’identification 

 

56 Province du Maniema, Édit provincial n° 021/2012 du 16 décembre 2012 relatif à la passation des marchés 
publics dans la province du Maniema, Kindu, Journal Officiel Provincial, 2012. 
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de vulnérabilités institutionnelles et non dans l’attribution de 
responsabilités pénales. 
2. Les effets sur la concurrence et la gouvernance 
Le recours fréquent aux procédures non ouvertes réduit la possibilité pour 
de nouveaux opérateurs de soumissionner. Lorsque la dérogation n’est pas 
motivée ou publiée, l’autorité contractante s’expose à une contestation et la 
perception de favoritisme se renforce. Le défaut de concurrence peut 
également réduire la capacité de comparer les prix, les délais et la qualité 
technique. 
L’archivage et la publication ont une fonction substantielle. Ils permettent à 
l’organe de contrôle, au juge, à l’Assemblée provinciale, aux 
soumissionnaires et aux citoyens de reconstituer la décision. Un marché 
correctement exécuté mais insuffisamment documenté demeure difficile à 
auditer ; inversement, la seule conformité formelle ne garantit pas la qualité 
de l’ouvrage. La gouvernance de la commande publique doit donc relier 
régularité procédurale, performance et redevabilité. 
V. PERSPECTIVES DE RÉFORME 
Professionnaliser les structures. Les fonctions au sein de la cellule de 
gestion devraient être définies par profils, assorties de recrutements fondés 
sur les compétences, d’une formation continue et d’une stabilisation des 
équipes. L’évaluation doit porter sur la maîtrise des procédures, la qualité 
des dossiers et le respect des délais. 
Rendre la planification vérifiable. Chaque marché projeté devrait être relié 
à une ligne budgétaire, inscrit au plan de passation et publié avant 
l’ouverture de la procédure, sauf dérogation légalement motivée. Les 
modifications du plan devraient laisser une trace datée, autorisée et 
accessible. 
Dématérialiser sans supprimer la preuve. Une plateforme provinciale ou 
nationale devrait publier les plans, avis, dossiers, décisions d’attribution et 
informations d’exécution. La dématérialisation doit s’accompagner d’un 
archivage sécurisé, de sauvegardes et de règles d’accès. 
Renforcer les contrôles. L’organe de contrôle a priori, l’Autorité de 
régulation, l’Inspection générale des finances, la Cour des comptes et 
l’Assemblée provinciale devraient coordonner leurs calendriers et publier, 
dans les limites légales, leurs principaux constats. Le contrôle doit être 
fondé sur les risques et intervenir assez tôt pour corriger une procédure 
avant l’exécution. 
Rendre les recours accessibles. La vulgarisation de la Loi n° 10/010 auprès 
des entreprises locales et de la société civile devrait expliquer les délais, les 
autorités compétentes et les effets des recours. L’accès au juge administratif 
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et aux mécanismes de règlement des différends doit être effectif, prévisible 
et financièrement accessible. 
Associer la société civile. Un suivi citoyen des chantiers peut améliorer la 
redevabilité à condition de reposer sur des informations officielles, des 
indicateurs vérifiables et des procédures de signalement protégeant les 
personnes concernées. Il ne doit pas se substituer aux organes légaux 
d’enquête et de sanction. 
CONCLUSION 
L’étude met en évidence un écart persistant entre le cadre juridique de la 
commande publique et les pratiques documentées au Maniema. Dans les 18 
dossiers recensés pour 2023-2025, le gré à gré représente 61,1 %, tandis que 
l’appel d’offres ouvert n’apparaît qu’une fois. Les répondants signalent par 
ailleurs des insuffisances de transparence, de compétence, d’archivage et de 
contrôle. 
Ces résultats ne permettent pas d’affirmer que tous les marchés concernés 
sont illégaux ni d’imputer des infractions à des personnes déterminées. Ils 
justifient un audit administratif des motivations de recours aux procédures 
dérogatoires, de l’inscription budgétaire, des avis de non-objection, des 
publications et de l’exécution. 
La réforme prioritaire consiste à rendre chaque décision traçable : besoin 
identifié, crédit disponible, procédure justifiée, concurrence organisée, 
attribution motivée, contrat publié dans les limites légales, exécution 
contrôlée et recours accessible. La commande publique pourra alors remplir 
sa fonction de levier du développement provincial tout en respectant les 
exigences d’égalité, d’intégrité et d’efficacité. 
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